
 

Plaidoyer pour une parcellisation du domaine 

public : l’expérience de l’Eurométropole de 

Strasbourg  

 
CNIG - Présentation du 12 octobre 2016 



Sommaire 

 

1. Un contexte historique favorable : le cadastre Alsace Mosellan 
 

 1.1 Rapide historique 
1.2 L’approche parcellaire par l’analyse de la documentation : vers une 
dégradation des pratiques  

 1.3 La situation actuelle  
 
2.    Une situation foncière du réseau viaire métropolitain préoccupante : 

la genèse d’une réflexion d’ensemble et approche retenue 
 
3.    Un DP cadastré pour quels usages? 



 

1. Un contexte historique favorable 
 

1.1 Rapide historique : le cadastre d’Alsace Moselle parcellisait le 
domaine public 
 

15 septembre 1807: le cadastre est instauré par Napoléon  
=> il prescrit la confection d’un « cadastre général parcellaire » ; 
 

Des 1808 : ces travaux sont engages dans le Bas-Rhin  ; (fin vers 1844)  
 

Années 1920 : les opérations cadastrales passent sous la responsabilité des 
départements et des communes.  

 
1871  : l’Alsace et la Moselle sont annexées à l’Allemagne  

 
La publicité foncière du régime juridique allemand va s´appliquer : 

=> introduction progressive du Livre foncier  
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loi du 31 mars 1884 : elle impose la révision ou la mise à jour ou réfection du cadastre 

napoléonien existant; 
 
loi du 22 juin 1891 : elle instaure le Livre foncier en Alsace-Moselle ; 
 
loi du 17 avril 1899 : elle instaure un livre de propriété dans toutes les communes non 

encore dotées d’un livre foncier; 
 
1er janvier 1900 : extension du Livre foncier à l’ensemble des communes, sans exception, 

à compter du 1er janvier 1900. 
 

Livre foncier explique les usages de conservation cadastrale : sa finalité est juridique 
et non fiscale : la mise à jour des informations est exigée ;  

 
=> : il faut donc actualiser les plans au fur et à mesure des mutations. 
 
En 1923 : retour du droit français mais maintien de l’institution du livre foncier 
 
Cette période correspond avec l’introduction dans le cadastre d’Alsace-Moselle d’usages 

de radiation de parcelles DP au Livre Foncier (loi de 1924) et de recours au DP non 
cadastré.   
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1.2 L’approche parcellaire du domaine public dans le cadastre d’Alsace-

Moselle : analyse de la documentation 
 
• Présentation d’atlas, planches cadastrales et de documents 

d’arpentage  historiques (Illkirch-Graffenstaden) 
• Une documentation cadastrale littérale qui traitait spécifiquement le 

domaine non fiscalisé 
• Le DP inscrit au Livre Foncier 
• Impact du renouvellement du cadastre sur les usages 
• Généralisation du recours au parcelles « DP » et au domaine non 

cadastré pour le DP de l’Etat et les Département 
 



 

 

 

Avant 1918 : un DP bâti et non bâti cadastré 



 

 

 

Avant 1918 : un DP bâti et non bâti cadastré 



 

 

 

Avant 1918 :  
même les voiries sont 

cadastrées (même 
traitement cadastral que 

les parcelles privées) 



 

 

 

Croquis d’arpentage 1917 : les 
parcelles de futur DP et le DP 

existant (voie ferrée 
(Ringbahn)) y sont traités 
comme le reste du foncier 



 

 

 

 

 

Futur DP de voirie (1917) : cadastré et aborné  
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Après renouvellement 
du cadastre, le DP de 
voirie reste cadastré 



 

 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

Merci pour votre attention ! 

 

 

Questions, échanges 

Non soumises à l’impôt foncier, les emprises habituellement non cadastrées hors Alsace-Moselle (domaine public 
mais également chemins et cours d’eau qui peuvent être privés) bénéficient d’une identification spécifique aux 
registres de propriétés, car elles ne sont pas fiscalisées (matrices cadastrales spécifiques) 

Domaine fréquemment non cadastré, et 
non soumis à impôt foncier 





 

 

 





Les bâtiments publics, 
cadastrés sont inscrits à 

la matrice cadastrale 



Les immeubles relevant du DP sont 
inscrits au Livre Foncier 



La concordance cadastre/livre Foncier : acquise lors de la création du Livre 
Foncier elle s’effrite dès la loi 1924 

En application de l’article 5 alinéa 2 du décret du 18 novembre 
1924 relatif à la tenue du Livre Foncier «  les immeubles (…) 

des communes et sections de communes (…) faisant partie du 
domaine public, les chemins et cours d’eau (…) sont dispensés 

de l’inscription (…) et peuvent(…) sur demande du 
propriétaire être éliminés du Livre Foncier ». 

 
Sur cette base, les Communes avaient l’usage de solliciter la 
radiation du Livre Foncier des immeubles destinés à intégrer 
leurs domaines publics. Aussi, de très nombreuses parcelles 
communales relevant du DP de voirie mais également des 

chemins ruraux n’étaient plus inscrites. Le constat est encore 
plus marqué pour le foncier de l’Etat. 





1900 -1924 : le Livre 
Foncier reprend les 

données des matrices 
cadastrales 

1924 : les usages de 
radiations du  Livre 

foncier se développent  

 



Les années 1960 : 
l’émergence/généralisation 

de parcelles « DP » : 
destinées former le DP non 
cadastré. Ces pratiques ont 

été peu suivies par les 
Communes qui ont par 

contre souvent éliminé les 
parcelles du LF 



1.3 Situation cadastrale du domaine public sur le territoire de 
l’Eurométropole aujourd’hui 
 

- DP bâti très majoritairement cadastré et inscrit 

- DP non bâti de l’Etat et des Département presque 

systématiquement non cadastré et/ou non inscrit au LF 

- chemins ruraux des communes sont souvent non cadastrés ; 

- Le DP non bâti des communes  était très majoritairement cadastré 

mais pour 50% du tissus parcellaire au moins non inscrit 

- Le DP de l’Eurométropole était très majoritairement cadastré mais 

plus fréquemment inscrit 

- restent marginalement observées des situations cadastrales 

pénalisantes : cours d’eaux propriété des propriétaires des deux rives 

(cadastrés ou non ) 



Situation actuelle : un DP 
non cadastré 

essentiellement présent en 
RD, routes nationales et 

chemins ruraux 



Situation actuelle : un 
DP non cadastré 
essentiellement 

présent en RD, routes 
nationales et chemins 

ruraux 



 

2.   La genèse d’une réflexion sur la prise en charge foncière du 
DP : la nécessaire mise en cohérence foncière du DP 
 

La mise en cohérence foncière du réseau viaire métropolitaine porte (portait) sur 18 000 
parcelles : +/- 6000 parcelles privées devaient être incorporées au DP de la 
collectivité 

 
 

2.1 Le constat  
 
• Un domaine public bâti presque systématiquement cadastre et inscrit 
• Des espaces publics très majoritairement cadastrés  
• Quelques emprises sans valeurs fiscales (domaine prive) restent non cadastrées  

fosses, cours d eaux non navigables ….. 
• Des espaces ouverts au public constitues de tres nombreuses voies privées a 

régulariser 
 

 
 

 



De nombreuses voiries privées au sein du réseau viaire 
métropolitain :  genèse d’une réflexion sur le DP Cadastré 

En parme : les 
voies privées 



2.2 L’approche retenue 
 
Ne pas perdre des données : 
=> ne plus rien décadastrer 

 
Exiger des aménageurs prives de cadastrer le futur domaine public  
=> encadrer la création du parcellaire dans les conventions  

 
Réinscrire tout le parcellaire du DP au Livre foncier 
=> expliciter les démarches aux juges 
=> faciliter ainsi la vie du parcellaire (réunions de parcelles...) 

 
Exploiter l´information cadastrale pour fluidifier la gestion du DP : 

=> accélérer les cessions de domaine public déclassé, 
=> pouvoir + facilement/rapidement consentir des droits réels sur le domaine public, 

=> pouvoir accéder (exceptionnel) aux ddes de constitution de servitudes sur le DP ; 

=> pouvoir étudier les demandes de mises en volume du DP 

=> exploiter les données cadastrales pour la gestion domaniales : géocodage des 
conventions  

 
 
 

 
 



3. Un DP cadastré pour quels usages?  
 
3.1 Les imbrications domaniales 
L’exemple de la rue des grandes arcades à Strasbourg : un contentieux silencieux3 

Le DP est cadastré 

 

Un alignement ancien (+/- 

1820) prévoit la limite 

DP/Dprivé selon tracé en 
rouge ; 

 

Le bâti surplombe ce 
tracé d’alignement 



Les parcelles grevés par l’alignement ancien ne sont pas inscrites au LF (donc pas incluses 
dans l’assiette des copropriétés 

Une situation de « contentieux » de propriété perdure depuis des années 
=> une division en volumes est préconisée  

Un contentieux 
silencieux 



3.1 Imbrications domaniales : sécuriser les permis…  
L’exemple de la réhabilitation du « Printemps » à Strasbourg : d’une occupation domaniale 
à une EDDV en amont du PC 



L’exemple de la réhabilitation du « Printemps » à Strasbourg : d’une occupation domaniale à une 
EDDV en amont du PC 



L’exemple de la réhabilitation du « Printemps » à Strasbourg : d’une occupation domaniale à une 
EDDV en amont du PC 

=> Vers une généralisation de ces 
usages domaniaux 



        Un DP cadastré pour quels usages  
3.2  Déclassements : sécurisation des délibérations et des actes  

 

 

Des emprises 
déclassées bien 

identifiés et 
directement 
valorisables 



 



Déclassements : sécurisation des délibérations et des actes (compatible 

avec l’exploitation du DP, elle n’est plus illégale) 
 

 

Une délibération de la Commission permanente (du Conseil de l'Eurométropole 
de Strasbourg du vendredi 3 juin 2016 a approuvé la constitution au profit de l’Eurométropole de Strasbourg de 

servitudes de passage pour des réseaux rue Schwilgué à ILLKIRCH-GRAFFENSTADEN (domaine public scolaire) 

Un DP cadastré pour quels usages? 

 



3.3 Sécurisation  : la constitution de servitudes sur le DP 

 

Un DP cadastré pour quels usages? 

 



 Conclusion: 
 

La situation foncière du parcellaire domanial sur le territoire de 
l’Eurométropole de Strasbourg trouve sa source dans les spécificités du 
cadastre d’Alsace-Moselle qui n’excluait pas systématiquement le domaine 
public du domaine cadastré mais traitait ces parcelles spécifiquement dans 
la documentation cadastrale littérale. 

 
Aussi, malgré des pratiques cadastrales très différentes dès les années 1930 

selon les collectivités publiques concernées par la constitution de domaine 
public, cette situation foncière atypique a ouvert la faculté pour 
l’Eurométropole d’inscrire ses démarches foncières dans une recherche de 
parcellisation complète de son territoire, domaine public inclus, et ce à 
moindre coût. 

 
Ce choix lui ouvre la voie d’une gestion domaniale plus fluide, de procédures 

domaniales sécurisées et de démarches de valorisation plus rapides.  

 


